
Par le présent recours, la requérante sollicite, en application de
l'article 230 CE, l'annulation de la décision de la Commission
du 19 juin 2008 qui a partiellement fait droit à sa demande en
application du règlement (CE) no 1049/2001 du Parlement euro-
péen et du Conseil, mais lui a refusé l'accès à l'un des documents
visé dans cette demande.

La requérante fait valoir que la Commission a commis une
erreur de droit en appliquant l'article 4, paragraphe 1, sous a),
troisième tiret, du règlement (CE) no 1049/2001 à une relation
purement interne à l'UE. En outre, la requérante fait valoir que
la Commission a commis une erreur manifeste de droit en
considérant que le contenu de la lettre de M. Schröder était
confidentiel au point que sa divulgation compromettrait la poli-
tique économique de l'Allemagne et d'autres États membres de
l'UE. La requérante soutient par ailleurs que la Commission a
commis des erreurs manifestes d'appréciation en considérant
que la divulgation de la lettre entraverait le processus décisionnel
et, enfin, en ne retenant pas qu'un intérêt public supérieur l'em-
portait sur la nature confidentielle de son processus décisionnel.

(1) Arrêt du 18 décembre 2007, Suède/Commission e.a. (C-64/05 P,
Rec. 2007 p. I-11389).

(2) Directive 92/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, concernant la
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore
sauvages (JO L 206, p. 7).

(3) Règlement (CE) no 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil,
du 30 mai 2001, relatif à l'accès du public aux documents du Parle-
ment européen, du Conseil et de la Commission (JO L 145, p. 43).

Recours introduit le 2 septembre 2008 — Federcoopesca
e.a./Commission

(Affaire T-366/08)

(2008/C 301/73)

Langue de procédure: l'italien

Parties

Parties requérantes: Federazione Nazionale delle Cooperative della
Pesca (Federcoopesca) (Rome, Italie); Pappalardo (Cetara, Italie);
Pescatori La Tonnara (Cetara, Italie); Fedemar (Cetara, Italie);
I Ciclopi di Tudisco Matteo (Catane, Italie); Testa (Catane, Italie);
Pescatori San Pietro Apostolo, Camplone (Pescara, Italie) et Pesca
(Pescara, Italie) (représentants: P. Cavatola, avocat, V. Cannizzaro,
avocat, G. Micucci, avocat)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Conclusions des parties requérantes

— annuler le règlement (CE) no 530/2008 de la Commission,
du 12 juin 2008, établissant des mesures d'urgence en ce

qui concerne les senneurs à senne coulissante pêchant le
thon rouge dans l'océan Atlantique, à l'est de la longitude
45° O, et dans la Méditerranée;

— condamner Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Les moyens et principaux arguments sont semblables à ceux
invoqués dans les affaires T-305/08, Italie/Commission, et
T-313/08, Veromar di Tudisco Alfio & Salvatore S.n.c./Commis-
sion.

Recours introduit le 26 août 2008 — Atlantean Ltd/
Commission des Communautés européennes

(Affaire T-368/08)

(2008/C 301/74)

Langue de procédure: l'anglais

Parties

Partie requérante: Atlantean Ltd (Killybegs, Irlande) (représentants:
M. Fraser, D. Hennessy, G. Hogan, E. Regan et C. Toland,
avocats)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Conclusions de la/des partie(s) requérante(s)

— Annuler la décision no C(2008) 3236 du 26 juin 2008, de
la Commission, adressée à L'Irlande et répondant à la
demande de l'Irlande concernant Atlantean;

— condamner Commission des Communautés européennes
aux dépens.

Moyens et principaux arguments

La requérante demande en l'espèce l'annulation partielle de la
décision no C(2008) 3236 du 26 juin 2008, de la Commission,
portant rejet de la demande par l'Irlande de pouvoir augmenter
— pour son navire l'Atlantean — la capacité au titre du
programme d'orientation pluriannuel IV destiné à améliorer la
sécurité, la navigation en mer, l'hygiène, la qualité des produits
et les conditions de travail pour les navires d'une longueur hors
tout supérieure à douze mètres. La première décision
no 2003/245/CE de la Commission, du 4 avril 2003 (1), rejetant
la demande de l'Irlande, avait été annulée par l'arrêt du Tribunal
du 13 juin 2006, pour autant qu'elle s'appliquait au navire
Atlantean (2) de la requérante.
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Au soutien de ses prétentions, la requérante affirme que la déci-
sion attaquée a été prise, non pas sur le fondement des critères
fixés par la décision 97/413/CE (3) du Conseil, qu'elle considère
être la base légale appropriée, mais en vertu de l'article 11, para-
graphe 5, du règlement (CE) no 2371/2002/CE du Conseil (4). La
requérante affirme par conséquent que non seulement la
Commission n'avait pas compétence pour prendre cette décision
mais que de plus, elle a violé les principes de non rétroactivité
de sécurité juridique, de la protection des attentes légitimes, de
non-discrimination, de l'égalité de traitement ainsi que le prin-
cipe de proportionnalité. Elle affirme que la Commission a
contrevenu à son obligation de motivation inscrite à
l'article 253 CE, au droit de la requérante d'être entendue ainsi
qu'à son droit de propriété. En outre, la requérante affirme que
la Commission a abusé de ses pouvoirs, a agi de mauvaise foi et
a commis dans sa décision des erreurs inexcusables et mani-
festes. Elle affirme également que la Commission a agi au-delà
des limites de son pouvoir discrétionnaire.

Par ailleurs, la requérante affirme qu'en adoptant la décision atta-
quée, la Commission cherchait à contrer une demande y affé-
rente de dommages et intérêts présentée par la requérante dans
l'affaire T-125/08 (5) dont le Tribunal est saisi et que dès lors, la
Commission n'agissait pas de bonne foi.

(1) JO L 90 du 8 avril 2003, p. 48.
(2) Arrêt du Tribunal du 13 juin 2006, Atlantean/Commission, T-192/03,

Rec. 2006 p. II-42.
(3) Décision du Conseil du 26 juin 1997 relative aux objectifs et moda-

lités visant à restructurer, pour la période allant du 1er janvier 1997
au 31 décembre 2001, le secteur de la pêche communautaire en vue
d'atteindre un équilibre durable entre les ressources et leur exploita-
tion; JO L 175 du 3 juillet 1997, p. 27.

(4) Règlement (CE) no 2371/2002 du Conseil du 20 décembre 2002
relatif à la conservation et à l'exploitation durable des ressources
halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche;
JO L 358 du 31 décembre 2002, page 59.

(5) Affaire T-125/08: Atlantean/Commission; JO C 116 du 9 mai 2008,
p. 28.

Recours introduit le 4 septembre 2008 — EWRIA e.a./
Commission

(Affaire T-369/08)

(2008/C 301/75)

Langue de procédure: l'anglais

Parties

Parties requérantes: European Wire Rope Importers Association
(EWRIA) (Hemer, Allemagne); Câbleries Namuroises SA (Namur,
Belgique); Ropenhagen A/S (Vallensbæk Strand, Danemark);
Eisen- und Stahlhandelsgesellschaft mbH (Kaarst, Allemagne);

Heko Industrieerzeugnisse (Hemer, Allemagne); Interkabel Inter-
nationale Seil- und Kabel-Handels GmbH (Solms, Allemagne);
Jose Casañ Colomar SA (Valence, Espagne); Denwire Ltd.
(Dudley, Royaume-Uni) (representées par: T. Lieber, avocat)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Conclusions des parties requérantes

— Déclarer le recours recevable;

— annuler la décision de la Commission du 4 juillet 2008, par
laquelle celle-ci a rejeté la demande des parties requérantes
tendant à un réexamen intermédiaire partiel des mesures
antidumping applicables aux câbles en acier, afin d'adapter la
portée des mesures et d'exclure les câbles à usages généraux
de la définition des produits concernés;

— ordonner à la Commission d'ouvrir un réexamen intermé-
diaire partiel des mesures antidumping applicables aux
importations de câbles en acier, afin d'adapter la portée des
mesures et d'exclure les câbles à usages généraux de la défi-
nition des produits concernés;

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Les parties requérantes concluent à l'annulation de la décision
de la Commission du 4 juillet 2008, qui a rejeté leur demande
tendant à un réexamen intermédiaire partiel des mesures anti-
dumping applicables à certains câbles en fer ou en acier origi-
naires de la République populaire de Chine, de l'Inde, d'Afrique
du Sud, d'Ukraine et de Russie (1), en vue d'exclure les câbles à
usages généraux de la définition des produit concernés par les
mesures. La Commission a refusé d'ouvrir un réexamen intermé-
diaire au motif qu'il n'existait pas de preuve que les deux types
de produits concernés par les mesures, à savoir câbles en acier
et câbles à usages généraux, ne partageaient pas les mêmes
caractéristiques physiques, techniques et chimiques de base.

Les parties requérantes avancent trois moyens à l'appui de leurs
conclusions.

En premier lieu, elles font valoir que le refus des institutions
communautaires d'ouvrir un réexamen intermédiaire partiel
constitue une violation des articles 11, paragraphe 3, et 21 du
règlement de base (2). Elles soutiennent que le changement de
circonstances peut aussi se référer à la définition des produits
concernés.

En deuxième lieu, les parties requérantes estiment que le refus
des institutions communautaires d'ouvrir un réexamen intermé-
diaire partiel constitue une violation de leurs attentes légitimes.
Elles soutiennent que c'est la Commission elle-même qui, lors de
la clôture du réexamen des mesures parvenant à expiration et
concernant les câbles en acier originaires de la République
populaire de Chine, de l'Inde, d'Afrique du Sud et d'Ukraine, les
a encouragées à demander un réexamen intermédiaire partiel
afin d'adapter la portée des mesures considérées.
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